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dernière sont en baisse de 30 à 60 p. 100 à cause d'une
sécheresse continue dans 13 comtés alors que les régions
de Niagara-Haldimand et d'Essex ont beaucoup souf-
fert de l'humidité excessive au printemps dernier. Le
revenu des producteurs de maïs de l'Ontario ne repré-
sente à l'heure actuelle que 28 p. 100 de ce qu'il était
avant 1985.

Les producteurs de céréales et de graines oléagineuses
de l'Ontario sont encouragés par la décision du gouver-
nement qui a enfin annoncé une aide possible, mais le fait
qu'elle soit conditionnelle les laisse vulnérables; on ne
s'attaque pas ainsi aux problèmes d'ensemencement im-
médiats.

Jusqu'à maintenant, on ignore au juste le montant de
l'aide prévue pour l'Ontario, ainsi que les mécanismes
qui seront utilisés, afin de déterminer l'importance ou la
nature de cette aide. Le gouvernement doit répondre
immédiatement à ces questions essentielles.

Il faut arrêter de tergiverser. Les producteurs cana-
diens ont besoin d'un engagement ferme de la part du
gouvernement fédéral qui ne doit pas se servir d'eux dans
le cadre des tactiques brutales et cyniques auxquelles il a
recours contre les provinces.

LA JOURNÉE MONDIALE DE LA SANTÉ

M. Rey Pagtakhan (Winnipeg-Nord): Monsieur le Pré-
sident, le samedi 7 avril, le Canada célébrera la Journée
mondiale de la santé dont le thème est la santé et
l'environnement. Le slogan de cette année nous invite à
adopter une perspective mondiale tout en agissant locale-
ment.

Dans les pays en développement, entre 1 000 et 2 500
enfants de moins de cinq ans meurent chaque heure de
diarrhée attribuable à la consommation d'eau polluée.
Environ un million de personnes sont empoisonnées
chaque année par les pesticides et entre 5 000 et 20 000
en meurent.

Dans le monde, la pollution est maintenant la principa-
le cause de maladie, de décès et de bouleversements. Les
produits chimiques et les déchets toxiques des industries
posent de graves risques de contamination. La combus-
tion de carburants fossiles créé l'effet de serre.

La désertification des terres et l'élévation du niveau
des mers mineront notre environnement et forceront les
gens à quitter leurs foyers.

Le thème de cette année se veut une invitation lancée
à tous de participer à un programme de sensibilisation
aux mesures que chaque citoyen et chaque pays doit
prendre pour éviter que la planète se dégrade davantage

et pour mettre en lumière les solutions susceptibles
d'amener le développement durable.

En tant que parlementaires, nous devons accepter le
défi politique qui s'offre à nous: agir localement pour
garantir la santé et protéger l'environnement pose un
grand défi; agir localement en pensant au bien de toute la
planète pose un défi encore plus grand.

«Nul n'est une île» écrivait au XVIIe siècle le poète
John Donne. En soulignant la Journée mondiale de la
santé, pensons à ce message et mettons-le en pratique.

LE TRAVAIL

M. Ken James (Sarnia-Lambton): Comme les dépu-
tés le savent, monsieur le Président, le rapport du groupe
de travail du Centre canadien du marché du travail et de
la productivité a été rendu public lundi dernier.

Les auteurs signalent que la croissance économique et
la prospérité du Canada vont dépendre de plus en plus
d'une main-d'oeuvre hautement qualifiée et susceptible
de s'adapter aux changements. Le Canada doit prendre
une nouvelle orientation au sujet de la formation de la
main-d'oeuvre s'il veut satisfaire aux demandes d'un
marché du travail en constante évolution. Nos program-
mes de formation actuels sont loins d'être comparables à
ceux de nos principaux concurrents.

Le gouvernement doit montrer la voie et travailler de
concert avec les provinces, le patronat et les syndicats
afin de donner suite aux principales recommandations du
rapport du CCMTP.

C'est en élaborant de nouvelles structures intitution-
nelles, des mesures et des programmes nouveaux que
nous aiderons les Canadiens à acquérir les qualifications
et compétences professionelles dont ils auront besoin
pour affronter l'avenir.

Je recommande aux députés et à tous les Canadiens de
lire le rapport du CCMTP. Plusieurs de ses recommanda-
tions attestent de l'urgence et de la vitalité d'une straté-
gie générale et efficace de formation de la main-d'oeuvre
qui nous garantira un avenir économique prospère.

LES PÊCHES
Mme Coline Campbell (South West Nova): Monsieur le

Président, on apprend petit à petit les détails des mesures
envisagées par le gouvernement pour venir en aide aux
pêcheurs de l'Atlantique qui se font attendre depuis
longtemps. Jusqu'à présent, il n'est question d'aucun
plan pour étendre le rôle du ministère des Pêches et des
Océans aux secteurs où il devrait l'être. L'un d'eux con-
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